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    Nous croyons toujours que tout est nouveau, alors que nous refaisons les expériences que les hommes des autres siècles ont faites et que nous repassons par les mêmes chemins qu'eux.


    


    Les dictatures contemporaines ont paru au lendemain du jour où le président Wilson avait dit: «Rendez le monde sûr pour la démocratie.» On répétait partout que la victoire des alliés était celle du principe démocratique sous toutes ses formes. Trois empires s'étaient écroulés dans un grand fracas de trônes. La monarchie - le pouvoir d'un seul - semblait un système condamné. Quelle apparence y avait-il que le pouvoir personnel dût renaître?


    


    Au premier dictateur qui se présenta, on fut incrédule. A peine lui accorda-t-on quelques jours de règne et, en France, un homme politique eut l'imprudence de le traiter, du haut de la tribune, de «César de Carnaval». Puis, quand la mode se répandit, on se plut à penser que, si c'était une épidémie, elle s'arrêterait aux portes des grands Etats, de ceux qui avaient une tradition libérale, des partis de gauche bien constitués. De même, on n'ignorait pas ce que c'était que l'inflation et la monnaie avariée, mais on les regardait comme une plaie réservée à des peuples pauvres, primitifs, ou très mal administrés. On n'admettait pas que des pays riches, pourvus d'une véritable organisation financière, fussent atteints par cette sorte de pourriture d'hôpital.


    


    Tout cela s'est trouvé faux. La monnaie est tombée malade même là où elle avait la réputation de tout défier. Des dictatures ont surgi aux endroits où elles étaient jugées invraisemblables. Elles se sont implantées solidement alors que, pendant longtemps, les dictateurs, lorsqu'ils étaient encore de simples agitateurs, n'avaient même pas été pris au sérieux.


    


    D'ailleurs, ce n'est pas au hasard que nous rapprochons le mal monétaire de l'établissement des régimes d'autorité. L'un précède et engendre souvent l'autre parce qu'il est pour les foules le signe le plus sensible du désordre.


    


    C'est même une des raisons qui font que la dictature n'a pas des causes uniformes. Elle peut être une réaction de défense contre l'anarchie et la ruine et contre les effets de la démocratie portée à sa dernière conséquence, qui est le socialisme ou le communisme. Elle peut être au contraire pour la démocratie égalitaire et anti-capitaliste le moyen de vaincre les forces qui lui résistent et de s'imposer.


    


    Il y a donc des dictatures diverses. Il y en a pour tout le monde et un peu pour tous les goûts. Ceux qui en rejettent l'idée avec horreur s'en accommoderaient très bien et, souvent, s'y acheminent sans s'en douter. Ceux qui la désirent seraient parfois bien déçus si elle triomphait.


    


    Qu'on l'appelle ou qu'on la déteste, il est donc essentiel de la connaître avec les visages divers qu'elle a pris au cours de l'Histoire, puis, de nos jours, dans des pays si nombreux et si éloignés les uns des autres qu'on aurait probablement tort de n'y voir qu'une sorte de vogue quand elle est l'effet d'une loi ou d'une nécessité.



    


    


    


    

  


  
    LE MONDE ANTIQUE.

    LA GRÈCE ET SES «TYRANS»


    


    


    


    


    


    


    


    


    La Grèce, mère de notre civilisation, a tout connu si elle n'a pas tout inventé. On lui fait gloire d'avoir engendré l'idée républicaine. C'est vrai. Il ne faut pas non plus méconnaître qu'elle a pratiqué la dictature sous le nom de «tyrannie» qui a pris un sens fâcheux.


    


    Pendant des centaines d'années, la vie publique fut inexistante en Grèce. Peuple de pasteurs, ses habitants étaient groupés par familles sous l'autorité du père, à la fois chef et grand-prêtre; l'autel des ancêtres en était le centre et leur religion le lien.


    


    Il est impossible de préciser la date où, sous diverses influences, dont la plus forte fut le besoin de se défendre contre certains voisins, ces familles qui comprenaient des centaines de personnes commencèrent à s'unir entre elles.


    


    Cette union, le premier essai de société, fut nommé phratrie. De l'association de plusieurs phratries naquit la tribu et de celle de plusieurs tribus la cité, qui désignait à la fois la communauté des citoyens et le lieu, plus ou moins construit, plus ou moins défendu, qui leur servait d'abri, de point de réunion, de refuge.


    


    Dans la famille, l'autorité appartenait exclusivement au père. Dans la phratrie, les chefs de famille ou patriciens l'exerçaient par roulement, offrant tour à tour les sacrifices aux nouveaux dieux que l'on avait adoptés d'un commun accord et qui n'étaient point les dieux domestiques de chacune des familles.


    


    La transformation des phratries en tribus entraîna un nouvel élargissement de l'idée religieuse et les membres des phratries se trouvèrent dans l'obligation de concevoir une divinité nouvelle, supérieure à leurs divinités domestiques et dont la protection devait s'étendre au groupe entier.


    


    Rien n'existait de commun entre les membres de la tribu, puis de la cité, que cette communauté de croyance.


    


    Le chef de famille, l'ancêtre, restait le maître et le juge des siens, disposait du droit de récompenser, de punir, et nul n'aurait songé à le lui contester.


    


    Le gouvernement de la cité était exercé par l'ensemble des chefs de famille qui se réunissaient lorsqu'il s'agissait d'émettre un avis intéressant la collectivité. C'était donc un gouvernement aristocratique et dérivé de l'idée religieuse.


    


    Peu à peu, les patriciens déléguèrent au plus ancien d'entre eux le pouvoir d'offrir les sacrifices au dieu commun que les tribus s'étaient donné. Ce fut le premier roi. Mais son autorité tenait à la religion seule et ne s'étendait pas aux autres questions. Pour tout ce qui concernait la cité, l'assentiment des chefs de famille était indispensable; le roi ne pouvait agir sans être d'accord avec eux, et quand cet accord n'intervenait pas, comme il n'avait pas le moyen d'imposer son avis, il devait s'incliner.


    


    Ce système dura aussi longtemps que le roi s'en accommoda.


    


    Un jour, il s'en trouva un qui eut l'idée et l'audace de rassembler sous ses ordres tous ceux qui, dans la cité, ne faisaient pas partie d'une famille, d'une phratrie, d'une tribu: mécontents, vagabonds, étrangers et fils d'étrangers constituant la plèbe et qui, n'étant rien, ne pouvant rien être, aspiraient à devenir quelque chose. Ce roi se donna ainsi une force indépendante, un moyen de pression sur les tribus et fut, en fait, le premier dictateur.


    


    Sa postérité fut nombreuse. La formation de la société grecque s'opéra à coup de révolutions dirigées, les unes par les rois contre l'aristocratie, d'autres par l'aristocratie contre le pouvoir royal, les dernières enfin par la plèbe qui voyait dans la monarchie un premier protecteur contre la suprématie des patriciens.


    


    C'est vers le VIII° siècle avant notre ère que la société grecque cessa d'être exclusivement agricole et qu'à la suite des expéditions entreprises sur toutes les côtes de la Méditerranée, le commerce et l'industrie se développèrent suffisamment pour influer sur les moeurs. Le règne de la monnaie commença, apportant, avec le goût de la spéculation, des possibilités d'émancipation à la partie la plus aventureuse et la plus intelligente de la plèbe qui allait constituer, en acquérant peu à peu les biens de la fortune, cette classe intermédiaire qu'on appelle la bourgeoisie.


    


    Cette première forme du progrès matériel n'engendra pas la concorde universelle. Au contraire. L'aristocratie en profita naturellement dans la mesure même où sa puissance lui avait permis d'accaparer dès l'abord une grande part des sources de revenus, mines, exploitations de forêts, constructions maritimes, exportations de céréales et de bétail. Il se formait aussi une bourgeoisie industrieuse et habile qui retirait des bénéfices du nouvel état de choses et qui souffrait d'être éloignée du pouvoir. Enfin la plèbe, quoique profitant sans s'en douter du capitalisme naissant, se mit à haïr les riches d'autant plus que le respect religieux si favorable à la puissance des patriciens s'en allait.


    


    C'est dans la plèbe que se trouvèrent les premiers soldats de la lutte des classes qui déchira atrocement les villes grecques pendant des siècles.


    


    Elle se poursuivit avec une férocité incroyable. A Mégare, cité où la guerre sociale avait été aussi longue que sanglante, le poète Théognis, poète ou plutôt publiciste du parti aristocratique vaincu, parlait avec haine de ces plébéiens qui «naguère, étrangers à tout droit et à toute loi, usaient sur leurs flancs des peaux de chèvres et pâturaient hors des murs comme des cerfs». Il rêvait d' «écraser du talon cette populace sans cervelle»et terminait par ce cri: «Ah! puissé-je boire leur sang!» Les deux partis adverses, les riches et les pauvres, burent en effet leur sang pendant des luttes inexpiables.


    


    Ces luttes atteignirent des proportions telles qu'il n'était pas rare que les partis aux trois quarts épuisés s'entendissent pour confier à un arbitre le soin de régler leur différend, avant qu'ils se fussent entièrement exterminés. Investi de pouvoirs extraordinaires, le conciliateur disposait de toute la puissance publique jusqu'à l'achèvement de sa tâche. Après quoi, l'État sauvé, il n'avait plus qu'à rentrer dans la vie privée. On sent déjà poindre ici le dictateur.


    


    D'autres fois, sentant venir l'orage, les deux partis s'en remettaient par avance à un tiers connu pour sa vertu, pour sa sagesse et son indépendance et le chargeaient de promulguer des lois.


    


    C'est ainsi qu'on eut des figures de législateurs à moitié mythiques, comme Lycurgue. Ce que nous savons du fameux donneur de lois de Sparte laisse entrevoir un chef communiste et nationaliste. Son brouet noir ressemble fort à la soupe au millet de Moscou. Et s'il n'ordonnait pas la stérilisation, c'était faute d'en connaître la méthode puisqu'il faisait noyer les enfants mal venus.


    


    La Grèce eut aussi une catégorie de dictateurs du genre bonhomme et légendaire. C'est à celle-là qu'appartint le célèbre Solon, dont l'antiquité, à vrai dire, semble avoir beaucoup embelli la mémoire.
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